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Veuillez utiliser le formulaire fourni pour soumettre la demande.

Pour toute demande de renseignements, prière de s'adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d'une agence partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. Les propositions et les pièces jointes doivent être soumises en anglais, français, espagnol ou russe.
Remarque : veuillez vous assurer que la demande a bien été reçue par le secrétariat de GAVI avant la date limite.
Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer aux différents pays les documents et pièces transmis. Sauf indication contraire, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.
                                                   GAVI ALLIANCE

CONDITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX ALLOCATIONS

Les pays signeront et accepteront les clauses et conditions suivantes de GAVI Alliance dans les formulaires de demande de soutien. Ces clauses et conditions pourront aussi être incluses dans un accord d’allocation conclu entre GAVI et le pays.

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS

Le pays candidat (« Pays ») confirme que tous les financements apportés par GAVI Alliance pour cette demande seront utilisés et appliqués dans le seul but d'accomplir le ou les programmes décrits dans cette demande. Toute modification substantielle du ou des programmes approuvés devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d'administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds. 
AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION

Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport annuel de situation s'il souhaite proposer des changements à la description du ou des programmes dans sa demande de soutien. GAVI Alliance instrumentera toute modification qu'elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.
REMBOURSEMENT DES FONDS

Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le ou les programmes décrits dans la présente demande. Le remboursement par le pays s'effectuera en dollars américains, à moins que GAVI Alliance n'en décide autrement, dans les soixante (60) jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le ou les comptes désignés par GAVI Alliance.
SUSPENSION/RÉSILIATION

GAVI Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de la présente demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans la présente demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu'il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec la présente demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

AUDITS ET ARCHIVES

Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. GAVI Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d'un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d'assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays. 
Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l'utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l'encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes. 

CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ LÉGALE 
Le pays et les signataires au nom du Gouvernement confirment que la présente demande de soutien est exacte et correcte et représente un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans la présente demande.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ

Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu'il en respectera les obligations. 
ARBITRAGE

Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n'aura pas été réglé à l'amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L'arbitrage sera conduit conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d'être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l'arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l'arbitrage sera l'anglais. 
Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à 100 000 dollars américains, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à 100 000 dollars américains, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.
GAVI Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans la présente demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.
UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX

Il incombe au Gouvernement du pays éligible de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèce de GAVI, notamment le RSS, le SSV, l’appui aux OSC et les allocations pour l’introduction des vaccins. Le représentant soussigné du Gouvernement confirme que le Gouvernement assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien en espèce de GAVI qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.

1. Spécifications de la demande

Q1.
Veuillez préciser le type de soutien de GAVI pour lequel vous présentez la demande.
	Vaccin préféré

(bivalent [GSK] ou quadrivalent [Merck])

Voir ci-dessous pour un complément d’information
	Mois et année de la première vaccination
	Deuxième présentation préférée1

	Quadrivalent [Merck]
	Octobre 2014
	Bivalent [GSK]


Merci de résumer la justification de votre choix de vaccin préféré. Merci aussi de spécifier si le vaccin a ou non une licence d’utilisation dans votre pays.

Au Mali dans une étude multicentrique conduite en 2002, 89,7% des cancers du col de l’utérus étaient associés à l’infection par le Papillomavirus Humain (VPH) 
 ADDIN EN.CITE 
[1]
. Dans cette étude la soucheVPH16 (34,5%) était la plus fréquente, suivie par la souche VPH45 (17,2%), la souche VPH18 (12,1%) et la souche VPH31 (6,1%) 
 ADDIN EN.CITE 
[1]
. Il existe actuellement deux types de vaccins qui ont été homologués dans la prévention du cancer du col de l’utérus chez la femme [2]. Le vaccin quadrivalent couvre les souches VPH (6, 11, 16 et 18) et le  vaccin bivalent ne couvre que les souches VPH (16 et 18) 2[]
. En plus de son efficacité dans la prévention du cancer du col de l’utérus, le vaccin quadrivalent agit sur les condylomes ano-génitaux et les  cancers de la vulve et de la verge avec une bonne tolérance clinique et une bonne immunogénicité 
 ADDIN EN.CITE 
[2, 3]
. Tenant compte du rapport coût/efficacité 2[]
, et de la faible capacité de contrôle et de prévention du cancer du col de l’utérus, le vaccin quadrivalent est une bonne option pour un pays en développement comme le Mali. 
Pour en savoir plus sur les vaccins : http://www.who.int/immunization_standards/vaccine_quality/PQ_vaccine_list_en/en/index.html
1 Cette « deuxième présentation préférée » sera utilisée en cas d’indisponibilité de la présentation préférée du vaccin sélectionné (colonne « Vaccin »). Si cet élément n’est pas renseigné, il sera supposé que le pays préfère attendre que le vaccin sélectionné devienne disponible.
2. Résumé principal
Q2.
Veuillez faire un résumé des justifications du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, ainsi que les résultats escomptés.
Le cancer du col de l’utérus est le premier cancer de la femme au Mali. Son incidence est estimée en 2008 à 27 pour 100 000 femmes par an 4[]
.

La morbidité et la  mortalité de plus en plus croissantes attribuées au cancer du col de l’utérus, font de cette maladie une priorité de santé publique aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement 
 ADDIN EN.CITE 
[1]
. 

Au Mali comme dans les pays en développement, du fait de la faible capacité de diagnostic et de prise en charge, la morbidité et la mortalité ne sont pas connues.  

Cependant, le lien entre l’infection par le VPH et le risque de cancer du col de l’utérus est établi 2[]
. C’est l’infection sexuellement transmissible la plus fréquente dans le monde 2[, 5]
.  Elle est souvent asymptomatique aussi bien chez la femme que chez l’homme 5[]
. Il existe plusieurs souches de VPH, mais 70 à 80% des cancers du col de l’utérus sont associés aux souches VPH16 et VPH18 2[]
. Au Mali la situation se caractérise par une forte fréquence des souches VPH (16, 45, 18 et 31) 
 ADDIN EN.CITE 
[1]
 et une forte prévalence des lésions précancéreuses et de cancer invasif 
 ADDIN EN.CITE 
[6]
. L’infection est plus fréquente en milieu rurale qu’en milieu urbain  
 ADDIN EN.CITE 
[7]
.

Compte tenu de l’ampleur du problème, l’état malien a élaboré en 2009 8[]
, un plan stratégique de prévention et de prise en charge du  cancer du col de l’utérus. Malgré ces efforts, une récente étude multicentrique sur les lésions précancéreuses et cancéreuse 9[]
 chez 29 572 femmes vivant en milieu urbain, a rapporté 3,2% de cancer du col de l’utérus confirmé. Ceci nécessite d’intensifier non seulement les activités de recherche actives mais aussi d’entreprendre d’autres mesures préventives. Déjà certaines équipes ont initié des études de recherche clinique. Un travail préliminaire de dépistage et d’introduction du vaccin contre le VPH est en cours d’exécution dans une unité de recherche clinique (CVD-CNAM) dont l’objectif est d’étudier la faisabilité de l’introduction du vaccin dans le programme national de vaccination.

Selon le rapport de l’OMS, la vaccination permet de réduire le risque de cancer de 80% dans les pays qui ont pu mettre en place un programme de dépistage et de vaccination efficace contre le VPH 2[]
. 

L’introduction du vaccin contre le VPH va contribuer à réduire l’incidence du cancer du col de l’utérus au Mali. Selon un modèle mathématique de projection, une couverture vaccinale de  50% permettrait une réduction absolue de 19% de la prévalence, et une réduction relative de 49% du risque de l’infection par le VPH 8[]
. S’inspirant de ce modèle mathématique, la vaccination des jeunes filles de 9 à 13 ans dans deux districts sanitaires contribuerait à réduire la morbidité et la mortalité du cancer  du col de l’utérus au Mali. 
Pour la mise en œuvre de cette phase de démonstration, les quantités de vaccins VPH seront réceptionnées et stockés au niveau central avant leur acheminement au niveau des deux districts concernés. L’analyse des données de la capacité de stockage du dépôt central, faite à travers l’outil EPI-Forecasting-Tool de l’OMS, montre que la capacité est suffisante pour stocker les vaccins avant la distribution. Il n’y a pas de besoin d’investissement pour le niveau central. 

Au niveau des deux districts tests il y a un GAP de 216 litres nécessitant un investissement estimé à 2 228 dollars US.
L’introduction de modules sur la santé de la reproduction des adolescents dans les programmes de formation de base des agents socio sanitaires sera envisagée. 

Les conclusions de cette démonstration permettront d’envisager l’introduction du vaccin contre le VPH dans le Programme Elargi de Vaccination (PEV) du Mali. 
Le projet de démonstration pour l’introduction du vaccin contre les infections à HPV dans deux districts sanitaires de Fana et Commune V avec soutien de GAVI qui commencera en 2014 renforcera la prévention primaire contre le cancer du col au Mali.  

La durée du soutien de GAVI à ce projet de démonstration de la vaccination contre le virus du papillome humain, est de deux ans. Le montant total du financement est estimé à US $ 217 919 dont les US $ 183 804 pour lesquels les allocations sont demandées à GAVI et un montant de US $ 34 115 qui sera pris en charge par l’Etat et les partenaires au niveau pays.
Le vaccin préféré pour cette période de démonstration de la vaccination contre le virus du papillome humain est le vaccin quadrivalent.  Le vaccin sera administré chez les filles âgées de 10 ans aussi bien en milieu scolaire qu’en milieu non scolaire selon le calendrier suivant : mois 1 (1ère dose HPV1 : octobre), mois 3 (2ème dose HPV2 : décembre) et mois 7 (3ème doses HPV3 : Avril).
Le démarrage du projet est prévu en octobre 2014 pour adapter avec le calendrier scolaire, de façon à atteindre la cible durant la période scolaire, et réduire considérablement les déperditions. 
La cohorte des filles âgées de 10 ans dans ces deux districts est estimée à 12 445 filles dont 5 463 en milieu scolaire. L’objectif visé est d’atteindre au moins une couverture en 3ème doses de vaccin anti HPV supérieur ou égal à 50% qui est la condition principale à remplir pour l’extension de cette vaccination au reste du pays.

Une approche mixte (scolaire et communautaire) a été retenue pour cette démonstration. Les filles scolarisées recevront le vaccin dans leurs établissements scolaires avec l’appui du corps enseignant; les filles non scolarisées seront atteintes à travers les stratégies fixes dans les centres de santé et avancées dans les villages / quartiers en utilisant les pairs éducateurs, les relais et leaders communautaires pour le recensement et la mobilisation des filles.
La vaccination se passera sous forme de campagne qui durera pour chaque passage 6 jours dans les écoles (du lundi au jeudi) et 7 jours dans les centres de santé, les villages et quartiers (du lundi au dimanche). Le rattrapage se fera la semaine qui suit dans les centres de santé.
Les activités clés qui seront réalisées comprennent l’information et la communication aux intervenants clés au niveau des écoles et au niveau communautaire avant, pendant et après la vaccination, la révision des supports de vaccination, la formation du personnel de santé et des enseignants, l’administration du vaccin dans les communautés et les écoles, la mobilisation sociale, le suivi et les évaluations.
3. Données relatives au programme de vaccination

Q3.
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous des estimations de la couverture nationale du DTC3 des deux années les plus récentes comme indiqué dans le formulaire conjoint de déclaration OMS/UNICEF. Si d’autres enquêtes nationales de couverture DTC3 ont été réalisées, leurs résultats peuvent aussi être inscrits dans le tableau ci-dessous. 
Tableau I: Évolution de la couverture nationale du DTC3 (pourcentage).
	Vaccin
	Notifié
	Enquête

	
	2011
	2012
	2010

	 Penta 3
	88 %
	91,9%
	75 %


Q4.
Si des données d'enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l'année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les tranches d'âge concernées.
L’évaluation de la couverture vaccinale de routine du PEV  a été réalisée en 2010. Elle  concernait la tranche d’âge de 12-23 mois et les mères d’enfants de moins d’un an.
Remarque : Le CEI peut examiner les demandes antérieures faites à GAVI afin de comprendre les capacités et le contexte du pays.
4. Plan du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

4.1 Profil du ou des districts

Q5.
Veuillez indiquer quels districts ont été sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH, en précisant toutes les composantes figurant dans le tableau ci-dessous. Merci aussi de fournir une carte nationale à l’échelle des districts.
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Figure 1 : Carte de la République du Mali.
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		Figure 2 : Carte du District Sanitaire de Fana.
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		Figure 3 : Carte du District Sanitaire de la Commune V du District de Bamako



	


Tableau II: Profil des districts sélectionnés (Fana et Commune V).
	Composante
	District 1 : Fana
	District 2 : Commune V du District de Bamako

	Topographie (% urbaine, % semi-urbaine, % rurale, % reculée, etc.)
	 25% Semi-urbaine

 75% Rurale 
	100% Urbain

	Nombre et types de sous-unités administratives, par exemple, départements, villes, quartiers, villages 
	3 Arrondissements

13 Communes rurales 

224 Villages
	1 Commune urbaine composée de 8 quartiers 

	Population totale
	269 563 Habitants 10[]
  
	494 409 Habitants  10[]


	Population féminine totale (%)
	137 477 Habitants (51%)


	252 149 Habitants (51%)

	Population féminine totale âgée de 9 à 13 ans (% de la population féminine totale)    
	21 565 Habitants (16%) 
	39 553 Habitants (16%) 

	Nombre et types de formations sanitaires publiques 
	CSRéf = 1

CScom = 17 Fonctionnels et 3 aires non fonctionnels 11[]

	CSRéf = 1

CScom = 10 12[]


	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans l'ensemble des formations sanitaires publiques
	Médecins = 15

Ingénieur sanitaire = 1

Assistants médicaux = 4

Techniciens supérieurs de santé = 15 

Sages femmes  = 6

Infirmières obstétriciennes = 6

Technicien supérieur de laboratoire = 1 Techniciens de laboratoire = 3

Techniciens de santé = 35

Matrônes = 35

Aides soignants = 44  11[]

	Médecins = 41

Assistants médicaux = 30

Techniciens supérieurs de santé = 75

Sages femmes  = 19

Infirmières obstétriciennes. = 19

Techniciens de santé = 44

Matrônes = 24

Aides soignants = 17 

Auxiliaires de santé = 41

Administrateurs = 4

Personnel d’appui = 35

Gérants de dépôts = 20 12[]


	Nombre et types de formations sanitaires privées 
	Clinique privée = 1 

Cabinets de soins = 3

Structure confessionnelle = 1 

Centre médical inter- entreprise (CMIE) = 1 11[]
 
	Cliniques médicales = 12

Cliniques chirurgicales = 3

Cabinets de soins = 9

Cabinets de consultations pour sage femme = 4

Cabinet de radiologie = 1

Cabinet de consultation dentaire = 1

Cabinet de consultation médicale et de soins = 17

Polycliniques = 3 12[]
 


	Composante
	District 1 : Fana
	District 2 : Commune V du District de Bamako

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans les formations sanitaires privées du district
	Médecins = 6

Techniciens supérieurs de santé = 3

Techniciens de santé = 7

 Infirmières obstétricienne = 5

Aides soignants = 6

 Sages femmes = 2 11[]

 
	Médecins = 52 

Assistant médical = 1

Techniciens supérieurs de santé = 13

Techniciens de santé = 24

Sages femmes = 20

Infirmières obstétriciennes. =  15

Matrones = 20

Gérants dépôts = 8

Personnels d’appui = 35 12[]


	Nombre et types d’écoles fondamentales publiques et privées : 1er cycle et 2ème cycle 
	Ecoles publiques 1er cycle = 99

Ecoles privées 1er cycle = 9

Ecoles communautaires 1er cycle = 43

Medersa 1er cycle = 70 

Ecoles publiques  2ème cycle = 27

Ecoles privées 2ème cycle = 2

Ecoles communautaires 2ème cycle = 1

Medersa 2ème cycle = 10 13[]

	Ecoles publiques 1er cycle = 48

Ecoles privées 1er cycle = 151

Ecoles communautaires 1er cycle = 19

Medersa 1er cycle = 46

Ecoles publiques  2ème cycle = 33

Ecoles privées 2ème cycle = 107

Ecoles communautaires 2ème cycle = 12

Medersa 2ème cycle = 34 13[]


	Nombre d’enseignants dans les écoles fondamentales publiques et privées : 1er cycle et 2ème cycle
	publiques 1er cycle = 415

privées 1er cycle = 39

communautaires 1er cycle = 134

Medersa 1er cycle = 226 

publiques  2ème cycle = 194

privées 2ème cycle = 12

communautaires 2ème cycle = 2

Medersa 2ème cycle = 34 13[]

	publiques 1er cycle = 360

privées 1er cycle = 1 141

communautaires 1er cycle = 140

Medersa 1er cycle = 348 

publiques  2ème cycle = 418

privées 2ème cycle = 689

communautaires 2ème cycle = 65

Medersa 2ème cycle = 207 13[]


	Estimations du nombre et du pourcentage de fillettes scolarisées des âges suivants :

fillettes de 9 ans

fillettes de 10 ans

fillettes de 11 ans

fillettes de 12 ans

fillettes de 13 ans
	Total filles =  21 565
Total filles scolarisées = 6 633 (31%)

1 704 (25,69%)

1 654 (24,94%)

1 335 (20,13%)

1 093 (16,48%)

   848 (12,78%) 14[]

	Total filles = 39 553
Total filles scolarisées= 20 678 (52%)

3 738 (18,08%)

3 809 (18,42%)

4 042 (19,55%)

4 299 (20,79%)

4 790 (23,16%) 15[]


	Estimations du nombre et du pourcentage de fillettes non scolarisées des âges suivants :

fillettes de 9 ans

fillettes de 10 ans

fillettes de 11 ans

fillettes de 12 ans

fillettes de 13 ans 
	Total filles non scolarisées = 14 932 (69%)

3 148 (21,08%)

3 084 (20,65%)

3 013 (20,18%)

2 914 (19,51%)

2 774 (18,57%)  10[]

	Total filles non scolarisées = 18 875 (48%)

3 979 (21,08%)

3 898 (20,65%)

3 809 (20,18%)

3 683 (19,51%)

3 506 (18,57%)  10[]



Q6.
Veuillez expliquer brièvement pourquoi ce ou ces districts ont été sélectionnés pour participer au programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
Pour réaliser le programme de démonstration du vaccin anti-VPH,  le Mali a opté  pour une application dans 2 districts sanitaires:

Le District sanitaire de Fana a été sélectionné à cause des arguments suivants :

· district test pour l’introduction du vaccin MenAfriVacTM  en 2010;
· taille moyenne (269 563 habitants) 10[]
;

· district rural, situé à 150 km de Bamako ; 

· engagement des autorités locales, avec une  grande capacité de mobilisation  des relais et des leaders communautaires ; 

· taux global de scolarisation 49% ;
Dans ce district la cible sera  couverte à travers des stratégies inclusives impliquant tous les acteurs de la société civile. La réussite du programme de démonstration dans le district de Fana serait le garant du succès de l’introduction du vaccin en milieu rural et à l’échelle nationale. 
Le District sanitaire de la Commune V de Bamako  a été sélectionné à cause des arguments suivants :

· milieu urbain, 
· existence d’une structure de santé avec un plateau technique bien fourni,
· le district Sanitaire de la commune V est un grand pourvoyeur des données du registre national des cancers au Mali,  
· taux de scolarisation global de 77% 13[]
. 

Dans cette commune, la cible sera couverte essentiellement en milieu scolaire avec l’appui des enseignants et des acteurs de la société civile, des chefs de quartier, des chefs coutumiers, des leaders religieux et d’opinion, des tradithérapeutes, des autorités municipales et administratives. De même les acteurs de la santé et les ONGs locales seront impliqués pour la réussite du programme de démonstration du vaccin.
Ces deux districts sont assez représentatifs de la situation socioéconomique et culturelle du pays.
Q7.
Veuillez décrire les opérations du programme du PEV dans le ou les districts sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

Tableau III: Opérations PEV dans les districts sélectionnés.
	Composante
	District 1 : Fana
	District 2 : Commune V du district de Bamako

	Nombre et types de sous-unités administratives (par ex. formations sanitaires) prévues pour la livraison des vaccins de routine 
	20 CSCom et 1 CSRéf 
	10 CSCom et 1 CSRéf

	Nombre et types de sessions de sensibilisation prévues pour la livraison des vaccins de routine lors d’un mois ordinaire
	105 Causeries éducatives, 6 émissions radio et 11 visites à domicile
	408 Causeries éducatives

	Couverture PENTA3*
	107 %, année 2012 
	101%  année 2012

	Couverture Polio3 
	107%, année 2012
	101%, année 2012

	Couverture rougeole (première dose) 
	91 %, année 2012
	78%, année 2012

	**TT2+ (femmes enceintes)
	88%, année 2012
	82 % année 2012


Source : Données administratives du PEV 2012 15[]
 . 

* PENTA3 = 3ème dose  du vaccin contre la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, l’hépatite virale B, l’Haemophilus influenzae de type b. 

** TT2+  = proportion des femmes enceintes ayant reçues la 2ème dose de VAT et plus.
Les 2 districts utilisent les supports de collectes, d’analyse et de transmission du système local d’information sanitaire (registres de vaccinations, fiches de pointage, rapport journalier de vaccination, rapport mensuel de vaccination, rapport trimestriel, le logiciel informatique développement sanitaire du Mali « DESAM). Ces documents sont utilisées sur toute l’étendu du territoire Malien
Q8.
Veuillez faire un résumé de la performance du programme PEV telle que notifiée dans une quelconque évaluation récente, par exemple par la description des ressources disponibles, de la gestion, des réussites et des obstacles rencontrés.
Le Mali a organisé la revue de son Programme Elargi de Vaccination (PEV) de mai à juillet 2006, après celle de 1998-1999. Elle a mis en exergue les points suivants: 
Des taux de couvertures vaccinales satisfaisants chez les enfants de 12 à 23 mois (77% pour le VAR  et 67% d’enfants correctement vaccinés) ;

· Environ 99% des mères d’enfant de 12 à 23 mois ont une attitude favorable à la vaccination ;

· La forte proportion des agents vaccinateurs ayant reçu une formation formelle sur le PEV (80,9%) ;

· L’inscription sur le budget d’Etat d’une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins de routine ;

· Faible capacité de mobilisation de ressources des ASACO pour assurer la prise en charge du fonctionnement de la chaîne de froid et du matériel roulant ;

· Insuffisance de volume de stockage des chambres froides au niveau central lors des campagnes de masse et dans un contexte d’introduction du pentavalent et aussi dans les perspectives du GIVS ;

L’enquête de couverture vaccinale réalisée en 2010 a permis d’enregistrer 75% de couverture vaccinale en Penta 3 chez les enfants de 12 à 23 mois. 
Cette évaluation a permis de mettre en exergue la non complétude des vaccinations et une proportion d’enfants n’ayant jamais reçu d’antigènes (6%). Les principales raisons évoquant cet état de fait étaient : les coutumes, l’ignorance de la nécessité de vaccination et l’absence du vaccinateur. 
Les couvertures vaccinales administratives en 2010 en VAR (89%) et Penta 3 (92%) étaient inferieures aux couvertures que s’était fixées le PEV en 2009 au Mali (97% en VAR et 98% en Penta3).
Les performances du PEV au niveau des 2 districts sélectionnés sont résumées dans les tableaux ci-dessous.
Tableau IV: Evolution de la couverture vaccinale dans le district sanitaire de Fana

	Indicateurs 
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Penta 3 
	109
	79
	111
	81
	107

	VAR 
	107
	75
	73
	83
	91

	VAT2 et plus 
	94
	52
	44
	56
	88

	Taux d’abandon Penta 1- Penta 3                                      
	22
	22
	18
	20
	1


Tableau V: Evolution de la couverture vaccinale dans le district sanitaire de la commune V


	Indicateurs 
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Penta 3 
	153
	101
	76
	102
	101

	VAR 
	105
	86
	85
	81
	78

	VAT2 et plus 
	68
	69
	67
	69
	82

	Taux d’abandon Penta 1- Penta 3                                      
	11
	9
	11
	10
	7


Q9a.
Veuillez décrire tout lien présent ou passé entre le programme PEV du district et les écoles primaires et/ou secondaires du district, par exemple visite aux écoles dans un but d’éducation pour la santé, de livraison de vaccins, de sensibilisation, etc.
Lors des campagnes de vaccination telles que  les campagnes contre le TMN,  contre la méningite (MenAfriVacTM), JNV Polio, la rougeole, la fièvre jaune et la chimio-prophylaxie  des Maladies Tropicales Négligées, la Semaine d’Intensification des Activités de Nutrition, les autorités scolaires, les enseignants et les leaders communautaires ont été utilisés avec succès.  

En plus il existe un programme national de médecine scolaire et la promotion des pratiques d’hygiène en milieu scolaire (lavage des mains, déparasitage). Ces programmes sont menés en étroite collaboration avec le ministère de l’Education  de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales.
Les activités réalisées par les 2 districts sanitaires à l’endroit des écoles sont :
Au niveau du district sanitaire de Fana 
· visites médicales des élèves
· consultations gratuites quotidiennes en commun encore avec APE

· vaccination dans les écoles surtout pendant les campagnes (vaccination contre le tétanos maternel et néonatal, la vaccination contre la polio, méningite...)

· construction des latrines dans les écoles avec l’appui des ONG locales
Au niveau du district sanitaire de la commune V

· visites médicales trimestrielles

· vaccination dans les écoles pendant les campagnes (vaccination contre le tétanos maternel et néonatal, vaccination contre la rougeole, la vaccination contre la polio)

· Traitement de masse contre les maladies tropicales négligées
· Communication pour le Changement de Comportement en faveur de la  Planification Familiale.

Q9b.
Veuillez indiquer si le programme de démonstration tient compte des aspects relatifs au genre liés à l’introduction du vaccin anti-VPH.
Compte tenu du fardeau de la maladie dans la population féminine, la priorité sera accordée à la vaccination des fillettes de 10 ans au cours de cette démonstration. Toutefois  pour prendre en compte les aspects genres, des activités de communication et de  mobilisation sociale seront menées en direction des autres filles, garçons et de la population générale au cours de la première année. A l’issu de l’évaluation de la faisabilité d’intégration des activités de santé en faveur des adolescents, des activités spécifiques seront retenues en faveur de tous les adolescents tant en milieu scolaire que communautaire.   
Q9c.
Veuillez décrire les éventuelles indications de barrières socio-économiques et/ou relatives au genre s’opposant au programme de vaccination relevées par des études ou des enquêtes.
Selon l’enquête démographique de Santé IV réalisée en 2006, les enfants n’ayant reçu aucun vaccin diminue avec le niveau d’instruction de la mère : elle varie de 14 % parmi les enfants dont la mère n’a aucune instruction à 3 % parmi ceux dont la mère a un niveau secondaire ou plus. Si les résultats selon le bien-être économique du ménage ne font pas apparaître d’écarts significatifs dans les quatre premiers quintiles, on constate cependant que la couverture vaccinale est bien meilleure dans le quintile le plus riche où seulement 7 % des enfants n’ont reçu aucun vaccin contre environ deux fois plus dans les autres quintiles.
L’enquête de couverture vaccinale de 2010 révèle que les coutumes, les voyages des mères et l’absence du vaccinateur sont les principaux obstacles a la vaccination. 

4.2. Objectif 1 : Stratégie de livraison des vaccins anti-VPH

Q10.
Veuillez décrire les stratégies principale et secondaire sélectionnées pour la livraison des vaccins anti-VPH (dans les écoles, dans les formations sanitaires, séances mobiles, mixtes, autres, etc.) et la justification de ce choix.
Remarque : si la demande propose une livraison des vaccins anti-VPH dans les écoles, le pourcentage de filles dans la cohorte de vaccination ou le niveau scolaire ciblés et inscrites dans l’école doit être de 75 % dans l’ensemble du pays (et pas seulement dans le district sélectionné). 
Le Mali opte pour une approche mixte (scolaire et communautaire) pour cette démonstration. 

Les filles de l’enseignement fondamental, recevront le vaccin dans leurs établissements avec l’appui du corps enseignant ; les filles non scolarisées seront atteintes à travers les stratégies fixes et avancées en utilisant les pairs éducateurs, les relais et leaders communautaires pour la mobilisation sociale.
Q11.
Si les écoles sont choisies comme point de livraison des vaccins anti-VPH, veuillez indiquer le pourcentage de filles de la tranche d’âge ciblée scolarisées à l’échelle du pays et du/des districts.
· Commune V du District  de Bamako : 77%.
· District de Fana : 49%.
Q12. Veuillez indiquer un seul âge (ou niveau scolaire) pour la cohorte de vaccination ciblée au sein de la population cible des jeunes filles de 9 à 13 ans et fournir les informations dans le tableau ci-dessous. Merci d’indiquer la justification pour le choix de population cible.
Les filles âgées de 10 ans seront ciblées pour la démonstration. Ce choix tient compte de la précocité du mariage et de l’âge du premier rapport sexuel 

Pour le milieu scolaire, les filles âgées 10 ans de toutes les classes de l’enseignement fondamental seront la cible principale.

Les filles non scolarisées de la même tranche d’âge seront la cible principale de la communauté.
Tableau VI: Sélection de l’âge pour la cohorte de vaccination ciblée parmi les fillettes de 9 à 13 ans.
	Age cible ou classe
	N. de filles ciblées année 1-Fana
	N. de filles ciblées année 2-Commune V
	Source des données

	[10 ans]
	[1 654]
	À l’école
	[3 809]
	À l’école
	[- Rapport de rentrée scolaire CAP Fana (Académie Kati, Mali). 2012.

- Rapport de rentrée scolaire CAP Torokorobougou et Kalaban Coura (Académie Rive Droite, Bamako, Mali). 2012.]

	[10 ans]
	[3 084]
	En dehors de l’école
	[3 898]
	En dehors de l’école
	[Recensement Général de la Population et de l'Habitat du Mali. 2009]

	Total
	[4 738]
	
	[7 707]
	
	


En milieu scolaire, toutes les filles âgées de 10 ans de l’enseignement fondamental seront la cible principale sachant que c’est dans ce cycle d’enseignement que l’on trouve le maximum de la tranche d’âge de 9 à 13 ans.
Les filles non scolarisées de la même tranche d’âge seront la cible principale de l’approche communautaire.
Q13.
Si la population cible est un niveau scolaire unique, décrivez le pourcentage de filles du niveau cible âgées de 9 à 13 ans ainsi que la source des données.

Tableau VII: Distribution par âge des filles scolarisées  de 9 à 13 ans par rapport à l'ensemble des filles

	Ages
	Filles scolarisées
	Total
	
	Proportion

	9 ans
	5 442
	12 569
	
	43,30%

	10 ans
	5 463
	12 445
	
	43,90%

	11 ans
	5 377
	12 199
	
	44,08%

	12 ans
	5 392
	11 989
	
	44,97%

	13 ans
	5 638
	11 918
	
	47,31%

	TOTAL
	27 312
	61 120
	
	44,69%
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	Figure 4 : Distribution par âge des filles scolarisées  de 9 à 13 ans par rapport à l'ensemble des filles,  Fana.
	 Figure 5 : Distribution par âge des filles scolarisées  de 9 à 13 ans par rapport à l'ensemble des filles,  Commune V.


Remarque : si la stratégie choisit les filles admissibles en fonction de leur niveau scolaire, il faut que 80 % au moins des jeunes filles de la classe soient âgées de 9 à 13 ans (tranche d'âge recommandée par l'OMS pour le vaccin anti-VPH). 
Q14.
Veuillez décrire de quelle manière seront identifiées les jeunes filles non scolarisées admissibles et le mécanisme selon lequel elles pourront recevoir le vaccin anti-VPH.
En milieu communautaire les relais et les agents de santé communautaires vont recenser toutes les filles âgées de 10 ans dans chaque village et quartier en collaboration avec les maires, les autorités administratives et coutumières.

Les supports administratifs disponibles au niveau des mairies, des structures de santé et des documents de recensement administratif, seront utilisés pour l’estimation de l’âge des filles.
Une recherche active inclusive sera entreprise pour la sensibilisation des jeunes filles non scolarisées et leurs parents. Les vaccinateurs se rendront dans les villages et quartiers aux dates fixées pour la vaccination et avec l’aide des agents de santé communautaires, des relais et chefs de village ils vaccineront toutes recensées au préalable. Les chefs de villages, les relais et les agents seront informés des dates et heures de passage des vaccinateurs afin de faciliter la mobilisation des filles.la fiche de recensement des filles servira de bases pour l’identification des filles pendant les séances de vaccinations et permettra aussi de déterminer les filles. A la fin de chaque journée de vaccination, la liste des filles absentes est communiquée aux relais, aux pairs éducateurs aux agents et chef de village afin de les rechercher et les conduire au niveau des sites de vaccination. 
Du fait de l’importance de la communication dans la société malienne, l’adhésion des associations féminines, de la société civile, des leaders religieux et les leaders d’opinion, sera sollicitée.

Le CNIECS et la Direction Nationale de la Promotion de la Femme et de l’Enfant feront une cartographie des associations et groupements féminins et de jeunes au niveau des deux districts en vue de choisir les groupements et associations les plus influents et plus proches de la communauté. Les groupements et associations répertoriées participeront à la sensibilisation de la population. Ils contribueront aussi à l'identification, la mobilisation pour la vaccination et le suivi des filles non scolarisées pour les 3 doses. 

Parallèlement à ces associations et groupements, des cellules composées par le corps enseignant seront mises en place au niveau des Centres d’Animation Pédagogique pour l'identification, la mobilisation pour la vaccination et le suivi des filles scolarisées pour les 3 doses

 De même les agents de santé communautaire, les relais communautaires et les chefs des ménages et coutumiers seront impliqués pour la réussite du programme. Les filles recevront le vaccin dans les formations sanitaires en centre fixe et dans les villages / quartiers en stratégie avancée.
Q15.
Veuillez décrire le mécanisme qui permettra d’administrer les trois doses à toutes les jeunes filles cibles qui étaient absentes lors des principales journées de vaccination, en précisant les plans prévus pour toucher les jeunes filles difficiles à atteindre ou marginalisées. 
Pour administrer les doses de vaccins à toutes les jeunes filles qui étaient absentes lors des principales journées de vaccination, des séances de ratissage seront organisées en utilisant les registres de recensement au niveau des écoles et au niveau villages / quartiers.

Une fois identifiée, chaque fille recevra sa première dose et une carte de vaccination qui sera faite en double portant les informations indispensables pour son identification. Une carte reste avec la fille vaccinée et l’autre avec les autorités scolaires ou sanitaires 
Le registre de vaccination sera révisé pour prendre en compte les données administratives (Nom et Prénoms, date de naissance, adresse de la résidence habituelle et les contacts téléphoniques etc…). Un registre des filles absentes lors des principales séances de vaccination est rempli à la fin de chaque séance de vaccination. Ce registre sera utilisé par les relais et agents de santé communautaires pour rechercher les filles absentes et les orienter vers les séances de ratissage.  
Chaque district couvert par le programme disposera de supports informatiques. Ces ordinateurs seront interconnectés et la base de donnée mise à jour régulièrement et accessible à tous les agents vaccinateurs.
Parallèlement, un système d’alerte par SMS sera initié pour rappeler les dates des vaccinations ou les oublies.
Au cours de ce programme de démonstration l’équipe de santé va travailler en étroite collaboration avec les autorités scolaires pour réduire les cas d’absence ; l’information sera partagée la veille de l’activité pour plus de mobilisation. Un support de recherche active et une base des données seront mis en place. Le corps enseignant et les relais de santé communautaires seront étroitement associés à toutes les étapes. On procédera à une recherche active des perdues de vue. 

Q16.
Veuillez faire un résumé de la capacité à gérer tous les éléments techniques spécifiques à toute nouvelle introduction de vaccins, à savoir équipement et logistique de la chaîne de froid, gestion des déchets, véhicules et transport, manifestations post vaccinales indésirables, surveillance, suivi, expérience passée dans l’introduction de nouveaux vaccins (par exemple, antirotavirus, antipneumococciques ou autres). 
Depuis les années 2001, le Mali a acquis une grande expérience dans l’introduction des   vaccins sous utilisés et des nouveaux vaccins dans le PEV. Ainsi les vaccins introduis sont les suivants : la fièvre jaune (2001), l’Hépatite B (2002), le Hib (2005), MenAfriVacTM (2010), Pneumo (2011), Rota (2013).

· Le vaccin contre la fièvre jaune a été introduit au Mali en  2001 à travers une phase pilote avec l’appui de la coopération japonaise.
· Le vaccin contre l’hépatite B a été introduit dans le PEV de routine au Mali  en septembre 2002 sur financement de GAVI. Pour ce faire un plan d’introduction, avait été élaboré et validé par le CCIA. 
· Le vaccin Hib a été introduit en juillet 2005 sur financement GAVI en 3 étapes. La 1ère étape a concernée l’introduction du vaccin en juillet 2005, dans la ville Bamako. La 2ème étape a concernée l’introduction du vaccin en 2006 dans les capitales régionales. La 3ème étape été faite en 2007 avec l’extension du vaccin sur l’ensemble du pays. 
· L’introduction du vaccin MenAfriVacTM, au Mali a été réalisée en trois phases progressives sous forme de campagnes préventives. Le Mali est l’un des trois premiers pays à introduire, le vaccin anti-méningococcique A conjugué « MenAfriVacTM». La 1ère Phase de l’introduction du vaccin a eu lieu dans les districts de Dioïla  et Fana en 2010, la 2ème phase dans les trois régions de Koulikoro, Ségou et Bamako en 2010 et la 3ème phase sur le reste du pays en 2011. 
· Le vaccin anti-pneumococcique (PVC13) a été introduit en 2011 sur l’ensemble du pays en seule fois sur financement GAVI.

· Il est prévu l’introduction du vaccin contre le rotavirus en 3 phases à partir de fin 2013 sur financement GAVI. Lors de la 1ère phase qui aura lieu en fin 2013, le vaccin sera introduit  à Bamako, la 2ème phase  va concerner les capitales régionales et la 3ème phase l’ensemble du pays.

Pour l’introduction de tous ces antigènes dans le PEV de routine des actions importantes ont été menées qui sont entre autres :

· L’évaluation et le renforcement de la chaine du froid,
· La révision et l’adaptation des modules, supports et outils de gestion,
· Le renforcement de la capacité du personnel,
· Le renforcement du système de gestion des déchets biomédicaux,

· L’évaluation de la charge de morbidité et mortalité de chaque maladie à prévenir par la vaccination.
· Renforcement de la chaine du froid et la logistique roulante :

Pour l’introduction de ces vaccins, un accent particulier a été mis sur le renforcement de la capacité de la chaîne du froid notamment dans l’acquisition d’équipements et la formation du personnel en matière de gestion et de maintenance. Sur la base des évaluations, de nombreux équipements ont été acquis depuis sur financement des partenaires (Union Européenne, UNICEF, Coopération japonaise) et du budget d’Etat qui ont hautement contribué à l’amélioration du système d’approvisionnement et de distribution des vaccins au Mali. Il est a noté qu’en juillet 2011, le Mali a réalisé l’évaluation de la Gestion Efficace  des Vaccins (GEV), assorti d’un plan d’amélioration et qui a permis d’élaborer un plan de réhabilitation de la chaine du froid et de la logistique dont la mise est en cours avec l’installation de deux nouvelles chambres froides de 30 m3 chacune acquises sur budget d’Etat, l’installation de système moderne de monitorage continu de la température des chambres froides centrales et l’achat d’environs 250 réfrigérateurs solaires sur financement UNICEF.  

Pour la mise en œuvre de cette phase de démonstration, les quantités de vaccins VPH seront réceptionnées et stockés au niveau central avant leur acheminement au niveau des deux districts concernés. L’analyse des données de la capacité de stockage du dépôt central, faite à travers l’outil EPI-Forecasting-Tool de l’OMS, montre que la capacité est suffisante pour stocker les vaccins avant la distribution. Il n’y a pas de besoin d’investissement pour le niveau central. 

Le ravitaillement des régions en vaccins et consommables est assuré par la Section Immunisation à l’aide de deux camions acquis en 2000 et 2003 sur financement de l’UNICEF et l’Union Européenne et qui sont actuellement très vétustes.  S’agissant du  niveau régional,  3 (trois)   régions (Kayes, Sikasso et Mopti) disposent de camions pour le transport des vaccins et des  consommables. En ce qui les districts sanitaires, le ravitaillement est assuré par des véhicules spécifiques Pick-Up qui sont aussi utilisés pour la supervision des activités sur le terrain.

Pour les activités de supervision, le niveau central dispose d’un seul véhicule en bon état de fonctionnement. De ce fait il est important d’acquérir pour le niveau central 4 (quatre) véhicules 4X4 (2 land cruiser et 2 pick-up double cabine). 
· Renforcement de la gestion de déchets issus de la vaccination. 
Par rapport au renforcement de la gestion des déchets de la vaccination, le Mali a adopté la politique de la sécurité des injections depuis 2002. Depuis lors, un accent particulier est mis sur la sécurité des injections et sur la destruction saine des déchets biomédicaux notamment les déchets piquants issus de la vaccination. Dans le cadre l’organisation  de multiples campagnes de vaccination (rougeole,  fièvre jaune, méningite et TMN), un plan de gestion des déchets biomédicaux est disponible à tous les niveaux. Ainsi, tous les districts sanitaires ont été dotés d’incinérateurs performants (De Montfort, Dragon et AJA). Ces bonnes expériences acquises pendant ces différentes campagnes seront capitalisées et permettront de mieux gérer les déchets générées pendant cette phase de démonstration. Au niveau du district de Fana, il existe plus de 3 (trois)  incinérateurs fonctionnels (Fana, Marakakoungo, Béléko) qui seront utilisés pour la destruction des déchets collectés. Au niveau du district de la commune5, il y a un incinérateur fonctionnel sur le site du CSRéf qui sera utilisé pour la destruction de tous les déchets collectés.  

· Manifestations Adversaires Post Immunisation. 
Le système de surveillance des manifestations adverses post immunisation (MAPI) mis en place dans les districts lors des différentes campagnes de vaccination et pendant les activités de routine sera redynamisé et renforcé afin de répondre aux besoins. Au niveau de chaque district il existe un comité de pharmaco-vigilance qui a une expérience avérée. La notification des cas de MAPI se fera à travers les rapports mensuels de vaccination. Un accent particulier sera mis lors de la formation des agents sur le rapportage et la gestion d’éventuels cas de MAPI.
Q17.
Veuillez décrire l’état de la chaîne de froid pour le district sélectionné et la ou les sources de données pour ces informations. Informations telles que nombre de chambres froides, fonctionnement et état de marche de ces chambres froides, capacité de stockage (éventuelle capacité en excès), mécanisme de distribution pour la livraison habituelle des vaccins, statut des porte-vaccins et des blocs réfrigérants (par ex. pénurie ou excès), et plan pour le stockage et la distribution des vaccins anti-VPH pendant le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
En ce qui concerne les deux districts sanitaires (Fana, Commune V) concernés par cette phase de démonstration, il ressort de l’analyse de la situation de la chaine du froid qu’il y a déficit de capacité de stockage positif. Ce déficit est de l’ordre de 162 litres pour le district de Fana et 231 litres pour celui de la Commune V (cf : Tableau VI). Ce Gap  sera comblé par l’acquisition de 4 réfrigérateurs de type ‘’Vestfrost VLS 400 PQS E003/021’’, d’une capacité nette de stockage de 216 litres, dont 2 pour le district de Fana et 2 pour le district de la Commune V. Par rapport  à la capacité négative pour la congélation des accumulateurs de froid, l’analyse montre que les capacités sont suffisantes au niveau des deux districts sanitaires. 

Tableau VIII: Evaluation de la capacité de stockage positif  et les coûts des investissements dans les  districts sanitaires de Fana  et de la Commune V
	
	Rubriques
	Formules
	Fana
	Commune V

	A
	Volume total annuel des vaccins en stockage positif
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume par dose
	        2 168 L
	          3 979 L

	B
	Capacité positive totale nette existante de la chaîne du froid
	#
	          110 L
	            267 L

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A/B
	19,80
	14,93

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du plan national de distribution des vaccins
	12
	12

	E
	Différence (le cas échéant)
	[A*(1/D+Stock_reserve/12) – B]
	         162 L
	            231 L

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	US $
	$1 114
	$1 114


L : litre.
Tableau IX: Situation de la chaine du froid au niveau des Districts de Fana et de la Commune V.
	Composante
	District 1 : Fana
	District 2 : Commune V dans le District de Bamako

	Nombre et types d’appareils de chaine du froid 
	Réfrigérateurs niveau CScom = 20

Congélateurs CSRéf = 3

Réfrigérateurs CSRéf = 3


	Réfrigérateurs CScom =13 

Congélateur=1

Réfrigérateur /Congélateur combiné =2

Les marques sont : Electrolux TCW2000 ; Electrolux TCW 1990 ;TFW 800 ; TCW 1151

	Fonctionnement et état de marche d’appareil de chaine du froid
	Appareils mixtes (pétrole/électricité)

Réfrigérateurs fonctionnels = 18

Congélateurs fonctionnels = 3
	Réfrigérateurs fonctionnels =12

Réfrigérateurs/Congélateurs combinés fonctionnels = 2

Congélateurs fonctionnels = 1

	Capacité de stockage (avec excès éventuel)
	Réfrigérateurs = 110 litres 

Congélateurs = 480  litres
	Réfrigérateurs = 267 litres

Congélateurs = 187 litres 

	Mécanisme de distribution
	Compte tenue de la proximité de Fana à Bamako le district sera directement ravitaillé à partir du dépôt central et le ravitaillement sera fait par le niveau central
	Compte tenue de la proximité de la Commune V  au niveau central le district sera directement ravitaillé à partir du dépôt central et le ravitaillement sera fait par le niveau central

	Nombre et statut des porte-vaccins
	Porte-vaccins = 80 en bon état

Caisses isothermes = 20
	Porte-vaccins = 48 en bon état

Caisses isothermes = 10

	Nombre et statut des blocs réfrigérants (pénurie ou excès éventuels)
	Besoin =  1 réfrigérateur de 94 litres en 2014 (VLS 400, PQS E003/021) et 1 congélateur de 271 litres en 2014.  
	Besoins = 2 réfrigérateurs (VLS 400, PQS E003/021) de 216 litres  dont 1 en 2014 et 1 en 2015


NB : il n’existe pas de chambre froide au niveau de ces districts mais il existe des appareils de chaine du froid de types : congélateurs et réfrigérateurs.
Q18.
Autres informations relatives à la chaîne de froid de distribution, au besoin :
Dans le cadre de cette phase de démonstration la distribution des vaccins et des intrants VPH se fera directement du niveau central vers les dépôts des districts de Fana et de la Commune V. Les glacières et les caisses isothermes seront utilisées pour le ravitaillement dans ces districts. S’agissant du district de Fana situé à environ 150 km de Bamako, le camion du niveau central sera utilisé pour transporter tous les vaccins et les intrants à Fana. En ce qui concerne le district sanitaire de la Commune V situé seulement à environ 10 km du niveau central, les véhicules Pick-Up seront utilisés pour l’approvisionnement. Les aires de santé seront approvisionnées à partir des dépôts des districts sanitaires. Les véhicules de supervision disponibles au niveau de ces districts seront utilisés pour le transport des vaccins à l’aide de glacières et de caisses isothermes. 

Pour la vaccination des personnes cibles les 3 stratégies (fixe, avancée et mobile) seront utilisées. Le ravitaillement des équipes de vaccination lors de la sortie sur le terrain se fera à l’aide de portes vaccins. L’analyse des données montre que les deux districts sanitaires (Fana et Commune V) disposent de quantités suffisantes de glacières pour la distribution des vaccins au niveau des aires de santé (cf tableau VII).
4.3. Objectif 1 : Plans pour la formation à la livraison des vaccins anti-VPH et pour la sensibilisation et la mobilisation de la communauté

Q19.
Veuillez décrire les plans prévus pour la formation des agents de santé et autres personnes qui seront impliqués dans le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
S’inspirant de l’expérience acquise dans la gestion du PEV et l’introduction de nouveaux vaccins au Mali, des ateliers de formation seront organisés à l’attention des acteurs impliqués à différents niveaux. 

Les modules développés pour l’introduction de nouveaux vaccins déjà disponibles seront adaptés et utilisés pour les différentes formations avec l’appui des partenaires.   
· Au niveau national: les acteurs seront formés dans la planification, la supervision et le suivi des activités du programme, 
· Les décideurs seront briefés sur les avantages et l’évolution des activités du programme de démonstration du vaccin, 

· Au niveau technique national : des équipes de supervision, de communication, de suivi technique du conditionnement et l’administration du vaccin seront formées.  
· Au niveau des districts les équipes techniques de vaccination seront constituées et formées à l’utilisation des supports informatiques et à l’administration du vaccin, 
· Les formations périodiques de mise à jour seront organisées à l’intention des acteurs de premier niveau.
· Pour la gestion de la retro information, des séances de formations inclusives seront organisées. 
Q20.
Veuillez décrire les plans de communication prévus pour la sensibilisation et la mobilisation des communautés en faveur du programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
1. Objectif de communication:
Mobiliser  les populations des districts sanitaires de Fana et de la Commune V du District de Bamako autour de la campagne de démonstration  de la vaccination des filles de 10 ans contre le cancer du col de l’utérus d’ici 2016.

 Objectifs spécifiques :

· Amener 95% des autorités  administratives, politiques, des leaders religieux et communautaires à soutenir les activités de vaccination contre le cancer du col de l’utérus d’ici 2016 ;

· Informer 90 % des parents des filles de 10 ans et la communauté sur les activités de vaccination contre le cancer  du col de l’utérus d’ici 2016 ;

· Etablir des partenariats pour la planification la mise en œuvre, le suivi de la vaccination contre le cancer du col de l’utérus d’ici fin 2014 ;

· Amener 95% des parents  à accepter et faire vacciner complètement leurs filles de 10 ans contre le cancer du col de l’utérus d’ici fin 2016.

2. Stratégies :

Le plaidoyer, la mobilisation sociale, la communication pour le changement social et de comportement, constitueront les piliers stratégiques des actions de promotion pour la phase de démonstration  du vaccin contre le VPH dans la Commune V de Bamako et  dans le district sanitaire de Fana.

2.1. Le plaidoyer
Les actions de plaidoyer s’adressent aux Ministères, Partenaires et aux leaders de cette activité en vue de la prise en compte des problématiques liées à la promotion de ce vaccin. Un atelier de plaidoyer sera organisé au niveau national à l’intention des Responsables des Départements Ministériels concernés (Ministère de l'Education, Ministère de la Famille de la Promotion de la Femme et de l'Enfants, Ministère des Finances, Ministère du Développement Social de la Solidarité et des Personnes Agées  et la Mairie du District de Bamako).
Un lancement sera organisé dans le district sanitaire de Fana, sous la présidence des plus hautes autorités du pays pour donner un cachet particulier à l’évènement.
2.2. La mobilisation sociale
Pour davantage mobiliser les communautés, des journées d’information seront organisées dans les deux districts sanitaires de Fana et Commune V) pour avoir la participation des autres composantes de la société à savoir les directeurs des écoles, les leaders religieux, les leaders communautaires, les animateurs de radios et la société civile. 
Le Mali ne dispose pas de document adapté en communication sur le cancer du col de l’utérus, à cet effet un module sera élaboré pour le programme à l’intention des enseignants, des relais communautaires, des animateurs radios, des communicateurs traditionnels, des paires éducateurs, des associations et groupements de femmes, des religieux, etc. Ce module sera adapté par niveau à tous les intervenants pour mieux les outiller dans l’exécution de leur tâche d’information et de sensibilisation.

Les supports de communication seront élaborés et multipliés (un dépliant en 100 exemplaires, une note technique à l’intention des enseignants et des associations en 100 exemplaires, des banderoles,  Tee-shirts, casquettes, pour le lancement à Fana). Les messages radiophoniques (bandes annonces, microprogramme, magazines) seront élaborés et testés avec la participation de la communauté.  

Pour la diffusion de ces messages 10 radios sont prévues pour les deux localités (5 radios à Fana et 5 radios au niveau de la commune V) des créneaux seront choisis par la communauté elle-même.

Une  étude CAP sera menée dans la Commune V du District de Bamako  pour avoir une base sur la stratégie d’intervention en matière de communication en milieu urbain. Une étude similaire a été réalisée à Fana en 2010 dans le cadre du vaccin MenAfriVacTM. Les données de cette étude ont servi dans l’identification des stratégies et des acteurs potentiels en milieu rural. 

2.3. Communication pour le Changement Social et de Comportement:
Au moins 60 relais communautaires (2 relais par aire de santé) et 200 pairs éducateurs (Précisément 2 filles par école) seront utilisés au niveau des ménages et dans les écoles pour faire la sensibilisation de proximité respectivement à Fana et en Commune V du District de Bamako, pour donner des messages dans les écoles et dans les familles.

Des séances de causeries éducatives seront organisées dans les CScom au cours des activités de vaccination. Ce créneau permettra de donner une large information aux mères sur la maladie, l’importance de la vaccination des filles de 10 ans et le dépistage précoce du cancer du col de l’utérus. 

Au Mali, les leaders religieux sont des alliés incontournables dans la promotion des activités de santé. Leurs réseaux de femmes et de jeunes seront mis en contribution pour donner des messages aux fidèles dans les lieux de culte ou à travers leurs différentes rencontres.
Q21.
Décrivez brièvement toute idée des obstacles ou risques possibles entravant l’acceptation par la communauté et le processus de communication susceptible d’être mis en place pour les éliminer. Brève description des éventuels mécanismes positifs qui pourraient faciliter l’acceptation du programme et sa mise en œuvre.
· La faible implication des leaders communautaires : chefs de village, autorités religieuses, tradithérapeutes, les responsables des groupements de jeunes et de femmes ;

· L’insuffisance de la communication interpersonnelle ;
· L’insuffisance d’implication des acteurs potentiels de la communication tels que les communicateurs traditionnels, les enseignants,  les relais communautaires… ;
· Les éventuelles rumeurs autour de la vaccination des filles;

· La peur des effets secondaires ;
· La fatalité autour de la maladie (les populations ont tendance à penser qu’il s’agit d’une maladie non préventive et incurable) ;
· L’insuffisance d’information des populations sur la maladie et le nouveau vaccin

· L’insuffisance d’information sur le dépistage  de la maladie; 
· L’insuffisance de cadre d’échange entre les mères et les agents de santé freinant ainsi leur adhésion au nouveau vaccin ;

· L’insuffisance de participation de la communauté à la planification, la mise en œuvre et le suivi  des activités de mobilisation sociale ;

· Les difficultés liées aux discussions autour du sexe en général et de l’appareil génital féminin en particulier ;
· La faible implication des autres Départements Ministériels (Ministère de la Famille de la Promotion de la Femme et de l’Enfant, Ministère de l’Education, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales, Ministère des Finances, Ministère du Développement Social, de la Solidarité et Personnes Agées).

Pour faciliter l’acceptation du programme et sa mise en œuvre, les mécanismes positifs seront développés :

· Des actions de plaidoyer s’adresseront aux Ministères, Partenaires et aux leaders de cette activité en vue de la prise en compte des problématiques liées à la promotion de ce vaccin. Un atelier de plaidoyer sera organisé au niveau national à l’intention des Responsables des Départements Ministériels concernés (Ministère de l'Education, Ministère de la Famille de la Promotion de la Femme et de l'Enfants, Ministère des Finances, Ministère du Développement Social de la Solidarité et des Personnes Agées  et la Mairie du District de Bamako).
· Des journées d’information seront organisées dans les deux localités (District de Fana et Commune V) pour avoir la participation des autres composantes de la société à savoir les directeurs des écoles, les leaders religieux, les leaders communautaires, les animateurs de radios et la société civile. 
· Diffusion des messages au niveau de 10 radios sont prévues pour les deux localités (5 radios à Fana et 5 radios au niveau de la commune V) et des créneaux seront choisis par la communauté elle-même.

4.4. Objectif 1 : Plan d’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH

Q22.
Indiquez l’agence/la personne qui réalisera l’évaluation nécessaire de l’objectif « Apprentissage sur le tas ».
Pour l’évaluation de cette phase de démonstration, il sera mis en place une équipe multidisciplinaire sous la responsabilité du Ministère de la Santé. Le département de la santé sera appuyé par les différents partenaires (OMS, UNICEF, USAID, CVD-CNAM..). Cette équipe sera constituée de consultants indépendants formés pour la circonstance. Les aspects de l’évaluation sont entre autres :

· La couverture vaccinale,

· La logistique (approvisionnement, chaine du froid, gestion des vaccins, gestion des déchets), 

· La mobilisation sociale en vue d’obtenir l’adhésion de la communauté,
· L’évaluation de la faisabilité d’intégration d’autres activités de la santé de la reproduction des adolescents, 

· L’évaluation de toutes les étapes du programme de démonstration du vaccin au Mali,  
· La surveillance des MAPI.
L’OMS sera le leader de l’équipe qui réalisera l’évaluation nécessaire de l’objectif « Apprentissage sur le tas ».

4.5. Objectif 2 : Évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents

Q23.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie d’évaluation, le processus d'identification du meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
Il existe un plan stratégique national pour la santé des jeunes et adolescents mise en œuvre dans ses deux composantes : 

· L’information, l’éducation des jeunes et adolescentes sur  les problèmes de santé, et la sensibilisation des parents à la santé de la reproduction. 
· La mise en œuvre des politiques et standards de services pour les jeunes et adolescents dans les centres jeunes. 

Les activités qui seront réalisées pour l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents sont les suivantes :
· Constitution d’une équipe d’évaluation qui sera basé essentiellement sur les membres du groupe consultatif technique

· Elaboration du protocole précisant les informations pertinentes, les méthodes, les sources de collecte des données, les méthodes d’analyse, le chronogramme et le budget

· Validation du protocole avec les parties prenantes et mobilisation des ressources nécessaires 

· Réalisation de l’enquête proprement dite, l’analyse et l’interprétation des données

· Rédaction du rapport

· Présentation du rapport au CCIA pour entériner les principales décisions précédée d’une réunion des membres du groupe consultatif technique 

4.6. Objectif 3 : Mise en place ou révision de la stratégie de contrôle ou de prévention du cancer du col utérin

Q24.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour la mise en place ou la révision d’une stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie pour la mise en place de la stratégie, le processus d'identification d’un meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
Au Mali il existe un plan stratégique national de lutte contre le cancer du col de l’utérus allant de 2011-2015, et dont les activités prioritaires sont axées sur la prévention primaire à travers la sensibilisation, le dépistage des lésions précancéreuses et la prise en charge des lésions précancéreuses et des cancers confirmés.
Il s’agira de réviser ce plan pour prendre en compte la prévention par la vaccination à travers les étapes suivantes : 

· Analyse de situation (revue documentaire, collecte de données) 
· Organisation d’un atelier de validation de l’analyse de situation par le comité de pilotage

· Organisation d’un atelier de révision du plan
· Organisation d’une réunion de validation du plan révisé par le comité de pilotage
· Organisation d’une réunion de validation du plan par le CCIA élargi au GCT
· Organisation d’une table ronde afin de soumettre le plan révisé aux Partenaires Techniques et Financiers pour financement
4.7. Groupe consultatif technique

Q25.
Veuillez identifier les membres et les termes de référence du groupe consultatif technique pluridisciplinaire qui mettra en place et orientera la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH et fournir la liste des représentants (au minimum leurs postes, et dans l’idéal leurs noms) et de leurs agences.
· Les pays sont encouragés à faire appel à leur CCIA ou à un sous-ensemble de leur CCIA pour former le GCT pluridisciplinaire.
· Le GCT doit comporter au moins des représentants du programme PEV national, de la lutte contre le cancer, de l'éducation et du CCIA (si différent du CCIA) et de la santé des adolescents et/ou de la santé scolaire (s'ils sont représentés au sein du ministère de la Santé).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

Tableau X: Composition du Groupe Consultatif Technique.
	Structures
	Nom
	Prénoms
	Domaine de représentation

	Centre d'Infectiologie Charles Mérieux (CICM)
	DIALLO
	Souleymane
	Laboratoire 

	Service d'anatomie cytologie pathologiques/CHU Point ''G''
	TRAORE
	Cheick Bougadari
	Prévention du cancer du col utérin

	Service d'anatomie cytologie pathologiques/CHU Point ''G''
	KAMATE
	Bakarou
	Prévention du cancer du col utérin

	Service de gynécologie Obstétrique/CHU Gabriel TOURE
	TEGUETE
	Ibrahim
	Prévention du cancer du col utérin

	Service de gynécologie Obstétrique/CHU Point ''G''
	SIMA
	Mamadou
	Prévention du cancer du col utérin

	Service d'hématologie et d'oncologie médicale/CHU du Point ''G''
	LY
	Madani
	Prévention du cancer du col utérin

	Direction de la pharmacie du médicament et du laboratoire
	KALOGA
	Assitan
	Pharmacie

	Service de Gynécologie Obstétrique/Hôpital de Sikasso
	SYLLA
	Mala
	Prévention du cancer du col utérin

	Service de Gynécologie Obstétrique/Hôpital du Mali
	TOURE
	Moustaphe
	Prévention du cancer du col utérin

	Laboratoire National de la Santé
	KOUMARE
	Bénoit
	Laboratoire

	Service d'Oncologie Pédiatrique/CHU Gabriel TOURE
	TOGO
	Boubacar
	Prévention du cancer du col utérin

	CVD-CNAM
	SOW
	Samba
	Vaccination et recherche

	
	KODIO
	Mamoudou
	Vaccination et recherche

	
	DEMBELE
	Rokiatou ep: DIAKITE
	Vaccination et recherche

	
	NIARE
	Fanta ep: DEMBELE
	Vaccination et recherche

	CNIECS
	HAIDARA
	Souleymane
	Communication

	
	TRAORE
	Souleymane
	Communication

	SI
	MAIGA
	Aguissa Mahamane 
	Vaccination

	
	KAMISSOKO
	Mady 
	Vaccination

	
	KONATE
	Famoussa
	Vaccination

	
	DIABY
	Bani
	Vaccination

	
	NACO
	Alima ep: DIALLO
	Vaccination

	DNS
	KONE
	Nouhoum
	Coordination

	
	DIAKITE
	Saran ep: BORE
	Santé de la reproduction

	
	DEMBELE
	Marguerite ep: COULIBALY
	Santé des adolescents

	
	DIARRA
	Nazoum JP
	Maladies non transmissibles

	
	MAIGA
	Oumou Soumana ep: DIAKITE
	Coordination

	
	DICKO
	Alassane Balobo
	Lutte contre la maladie

	
	FOFANA
	Soula ep: GOITA
	Gestion des données

	
	KEITA
	Gaoussou
	Gestion des déchets

	DFM/Santé
	DIARRA
	Gaoussou
	Finances

	OMS
	YALCOUYE
	Idrissa
	vaccination

	
	TOUNKARA
	Baba
	Vaccination

	UNICEF
	AMEH
	George
	Vaccination

	USAID
	BAH
	Mariam Ciré
	Vaccination

	Ministère des Finances
	SIDIBE
	Mahamadou
	Finances

	Direction Nationale de l’Enseignement Fondamental
	DICKO
	Rakiata
	Education

	Direction Nationale de la Famille, de la Promotion de la Femme et de l’Enfant.
	DJITTEYE
	Fatoumata ep. TRAORE
	Communication et Santé des adolescents

	Direction Nationale du Développement Social 
	HAMA
	Abdoulaye
	Communication et Mobilisation sociale


1Le domaine de représentation peut être la lutte contre le cancer, les maladies non transmissibles, la vaccination, la santé des adolescents, la santé scolaire, la santé de la reproduction, la santé maternelle ou des femmes, la prévention du cancer du col utérin, les associations d’infirmières, les médecins, les communications de santé, les sages-femmes, les groupes de la société civile, l’éducation, etc.
Q26.
Veuillez indiquer qui assumera la présidence du groupe consultatif technique (s’il est connu).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Président du Groupe consultatif technique
	Pr Adama DIAWARA
	Ministère de la Santé (Secrétaire Général)
	Santé


4.8. Directeur/coordinateur du projet

Q27.
Dressez une liste des coordonnées, titres et agences des personnes nommées pour coordonner les activités quotidiennes du programme de démonstration du vaccin anti-VPH de deux ans, en prenant note que l’autorité/le chef/le directeur technique du PEV pourrait être le mieux indiqué étant donné son rôle et ses responsabilités actuelles. 
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

Tableau XI: Liste des personnes chargées de la coordination quotidienne du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
	Nom
	Dr Aguissa Mohamane MAIGA 
	Titre
	[Chef de la Section Immunisation]

	N° de tél.
	[223 20 22 39 20]
	
	

	N° de fax
	[223 20 22 77 99]
	Agence
	[Direction Nationale de la Santé]

	Mail
	[cni@afribonemali.net, amagaml@yahoo.fr]
	Adresse
	[N’Tomikorobougou – Bamako – BP : 51]

	
	
	
	


La coordination sera assurée par la Direction Nationale de la Santé à travers la section immunisation.
5. Calendrier
Le programme de démonstration du vaccin anti-VPH inclura la vaccination d’une cohorte de jeunes filles en deux années consécutives (Figure I). Les pays doivent commencer la vaccination dans le district de démonstration dans les deux années qui suivent la demande.

Tableau XII: Calendrier du programme de démonstration du vaccin anti-VPH (voir chronogramme)
	
	Première campagne de vaccination
	Évaluation de la première campagne
	Deuxième campagne de vaccination

	
	Évaluation de la faisabilité d’une livraison intégrée 

Démarrage de la stratégie de lutte contre le cancer
	Si possible, test de la livraison conjointe de services

Finalisation de la stratégie de lutte contre le cancer

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Planification
	Année 1 : mise en œuvre du projet de démonstration
	Année 2

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Q28.
Veuillez éventuellement modifier et compléter le chronogramme ci-dessous des principales activités de la vaccination anti-VPH, d’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents et de mise en place/révision de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin prévue pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Les pays devront prévoir suffisamment de temps pour les activités de planification avant la livraison du vaccin anti-VPH 1. Pour des raisons de suivi de programmes, l’année 1 commence avec la livraison de la première dose du vaccin. Les candidats peuvent compléter ce modèle au format MS Excel.
Tableau XIII: chronogramme des principales activités de la vaccination anti-VPH. 
	Activités
	213
	2014
	2015
	2016

	
	 
	Jan
	Fév
	Mar
	Avr
	Mai
	Jui
	Juil
	Aou
	Sep
	Oct
	Nov
	Déc
	Jan
	Fév
	Mar
	Avr
	Mai
	Jui
	Juil
	Aou
	Sep
	Oct
	Nov
	Déc
	Jan
	Fév
	Mar
	Avr
	Mai
	Jui
	Juil
	Aou
	Sep
	Oct
	Nov
	Déc

	Mise en place du GCT
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du plan de mise en œuvre
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Communication des informations aux intervenants clés
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Mise en place de l’équipe d’exécution
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe responsable de l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d'un plan et d'une méthodologie pour l'évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe de travail sur la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place avec les intervenants clés d’un plan pour le processus de mise en place/révision de la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Adaptation des matériels IEC et du plan de communication
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réexamen et révision des supports de vaccination
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Confirmation de la place disponibilité de l'espace de stockage du district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réception des vaccins
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration d’un plan de formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Micro planification à l’échelon du district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre du plan de formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre d’une stratégie de communication dans le district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	X
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Transport des vaccins vers le district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	x
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la première dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la première dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la deuxième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la deuxième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la troisième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la troisième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation de l’évaluation de la faisabilité des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration d’un projet de plan pour la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation d'une évaluation de la phase de démonstration (couverture vaccinale, logistique, processus, couts, MAPI…)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Collecte des données relatives aux coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 

	Analyse des données d’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du rapport préliminaire de l’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du rapport préliminaire de l’évaluation de faisabilité des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 

	Examen des résultats de la première année et description des éventuelles modifications relatives à la livraison du programme pour la deuxième année, y compris éventualité d’une livraison conjointe du vaccin anti-VPH et d’une intervention de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 

	Soumission du rapport financier à GAVI (15 mois après le décaissement des fonds par GAVI)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 

	Soumission du rapport de situation à GAVI 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Révisions en vue d’éventuels compléments de formation ou de matériels du programme pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Micro planification de la livraison pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, révision du plan d’évaluation de la première année pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, révision des formulaires de vaccination, au besoin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Transport vers le district du stock de vaccins pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre d’une stratégie de communication dans le district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation du premier projet de stratégie globale de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la première dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la première dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la deuxième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la deuxième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation d'une évaluation finale de la phase de démonstration en prenant en compte la livraison conjointe (couverture vaccinale, logistique, processus, couts, MAPI…)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, réalisation d’une analyse des coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, collecte et analyse des données de faisabilité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 

	Préparation du deuxième projet de stratégie globale de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, analyse des données de couverture, de faisabilité et de coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 

	Rédaction du rapport d’évaluation des vaccinations de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 

	Recommandations finales au GCT et au ministère de la Santé en vue d’un déploiement national des vaccins anti-VPH, y compris de la décision d’une livraison conjointe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 

	Soumission du rapport financier à GAVI (12 mois après le rapport précédent)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X

	Soumission du rapport final à GAVI 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X

	Soumission du dernier projet de stratégie de lutte contre le cancer du col utérin au ministère de la Santé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X

	Tenue d’une réunion de diffusion avec les intervenants clés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X


6. Budget
Q29.
Veuillez fournir un projet de budget pour la première année et la deuxième année, identifiant les activités à financer avec l’allocation programmatique de GAVI, ainsi que les coûts à couvrir par le pays et/ou les ressources d’autres partenaires. 
Remarque : en cas de multiples sources de financement pour une catégorie de coûts donnée, chaque source doit être identifiée et sa contribution doit être précisée dans le budget.
Tableau XIV: Projet de budget pour la première année et la deuxième année.
	Catégorie de coût
	Source de financement
	Estimation des coûts annuels en $US

	
	
	Année 1
	Année 2

	Réunions du GCT
	[GAVI]
	2 120
	0

	Gestion et coordination du programme
	[Ministère de la santé]*
	4 624
	0

	Équipement de la chaîne du froid
	[Ministère de la santé]
	15 124
	0

	Autres équipements essentiels (préciser)
	[Ministère de la santé]
	5 000
	0

	Couts opérationnels sur le terrain (campagne) Personnel, y compris suppléments au salaire et/ou perdiems
	[GAVI]
	25 992
	25 992

	Transport
	[GAVI]
	5 900
	3 876

	Formation
	[GAVI]
	5 254
	0

	Sensibilisation et mobilisation de la communauté
	[GAVI]
	5 000
	0

	Élimination des déchets
	[GAVI]
	0
	0

	Surveillance des MAPI
	[GAVI]
	2 429
	0

	Suivi et supervision formative
	[GAVI]
	8 567
	0

	Suivi et supervision formative
	[Ministère de la santé]
	0
	8 567

	Évaluation de la couverture vaccinale
	[GAVI]
	23 190
	0

	Évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH
	[GAVI]
	18 284
	0

	Rédaction de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin 
	[GAVI]
	19 000
	0

	Assistance technique d'experts locaux
	[GAVI]
	39 000
	0

	Sous-total du montant pour lequel les allocations sont demandées à GAVI
	[GAVI]
	154 736
	29 868

	Sous-total des autres sources de financement
	[Ministère de la santé]
	24 748
	8 567

	TOTAL
	 
	179 484
	38 435


*Ministère de la santé= Ministère et partenaires au niveau pays
7. Approvisionnement des vaccins anti-VPH et transfert d’espèces
Les vaccins anti-VPH seront approvisionnés par le biais de l'UNICEF. Des seringues autobloquantes et des boîtes de mise au rebut seront fournies.
Merci de noter, qu’à l’aide du montant total estimé pour la population cible dans le district et en ajoutant 10 % à titre de stock régulateur de contingence, le Secrétariat de GAVI estimera les stocks nécessaires pour la livraison des vaccins anti-VPH chaque année, et le communiquera avec le pays dans son processus d’approbation.
Q30.
Indiquez comment les fonds pour les coûts opérationnels requis dans la section 6 de votre budget seraient transférés par GAVI Alliance (le cas échéant).
Il existe un mémorandum d’accord entre l’OMS et le Ministère de la Santé du Mali pour la gestion des Fonds par l’OMS
8. Fiche de données du dispositif de gestion financière

Q31. 

Tableau XV: Fiche de données du dispositif de gestion financière.
	Informations à fournir par l’organisation/le pays bénéficiaire

	1. Nom et coordonnées de la ou des organisations bénéficiaires
	Ministère de la Santé

	2. Expérience de l’organisation bénéficiaire en termes d’opérations financées par GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le FMCSTP ou d’autres donateurs (par ex. réception antérieure d’allocations) 
	Oui ou Non ?

OUI

Si OUI, veuillez indiquer l'intitulé, les années et le montant de l’allocation : 

GAVI /PEV (Programme Elargi de Vaccination) SSV:     

· 24/06/2008 : 87.504.811 FCFA

· 10/07/2008 :446.434.019 FCFA

· 31/05/2010 :  92.293.760 FCFA

RSS 

et les informations suivantes : 

Pour les allocations échues : 
· Quelles sont les principales conclusions quant à l’utilisation des fonds ? 

· La création de deux comptes spécifiques, sous la double signature du Directeur des Finances et du Matériel du Ministère de la Santé représentant le Ministère de la Santé et l’Agent Comptable Central du Trésor représentant le Ministère des Finances  à la BDM-SA, destinés à recevoir les fonds de GAVI SSV et RSS ;

· L’analyse des requêtes conformément au manuel de procédures du PRODESS ;

· L’élaboration d’une fiche de liquidation accompagnant toutes les demandes de décaissement ;

· L’élaboration systématique des états de rapprochement mensuels.  

Pour les allocations en cours : 
· Dernière notation de performance de la gestion financière et de l’approvisionnement

· La DFM a été félicitée pour sa bonne gestion de GAVI RSS en 2010 lors du passage de l’équipe du Vérificateur Général et de celle de GAVI dans le cadre de l’audit ; par contre des petites difficultés ont été signalées dans la gestion de GAVI PEV.

· Problèmes de mise en œuvre de la gestion financière et de l’approvisionnement 

Lourdeur administrative : La DNS exprime ses besoins conformément au plan approuvé par GAVI. Ses besoins sont par la suite analysés par la DFM qui prépare les dossiers de décaissement pour l’ACCT.

	3. Montant de l’allocation proposée pour la démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI (dollars US)
	US$ : 217 919 dont US$ 34115 pour l’Etat et ses partenaires et US$ 183 804 pour GAVI.


	4. Informations sur les dispositifs de gestion financière pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Est-ce que les ressources du programme de démonstration de GAVI seront gérées par le canal habituel du gouvernement pour les procédures de dépenses ?
	Non, les fonds seront gérés par l’OMS 

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un manuel opératoire ou de gestion financière décrivant le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ? 
	Oui, il existe un memo d’accord entre l’OMS et le MS

	· Quel est le processus budgétaire ? 
	Le MS adresse les requêtes à l’OMS qui fait la mobilisation des ressources

	· Quel système comptable est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ? Ce système est-il informatisé ou manuel ? 
	Un budget est élaboré pour la démonstration et les activités sont financées et menées conformément audit budget

Le système est informatisé

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour la comptabilité, l’audit et l’établissement de rapports? Est-ce que l’entité responsable de la mise en œuvre dispose d’un comptable qualifié au sein du personnel affecté au programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?  
	L’OMS

	· Quelles sont les dispositions bancaires ? Donnez des informations détaillées sur le compte bancaire de la Banque centrale ou d’une banque commerciale pressentie pour recevoir les fonds anti-VPH de GAVI et la liste des signataires autorisés. Précisez leurs titres. 
	L’OMS

	·  Lors de la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, prévoyez-vous de transférer des fonds du niveau central vers des entités décentralisées (provinces, districts, etc.) ? Si oui, comment seront exécutés et contrôlés ces transferts de fonds ?
	Oui des fonds seront transférés du niveau central au niveau régional 

Le transfert se fera de l’OMS aux DRS concernées 

	· Est-ce que l’entité d'exécution tient des registres adéquats des transactions financières, notamment des fonds reçus et payés, et des soldes des fonds gérés ?
	Oui

	· À quelle fréquence l’entité d'exécution produit-elle des rapports financiers intermédiaires ?  
	Les états de rapprochement sont produits mensuellement et les rapports d’audit sont faits annuellement.

	· Les états financiers annuels sont-ils contrôlés par une institution d’audit externe ou gouvernementale (par ex. Service du Vérificateur général) ?
	Oui, un bureau d’audit externe est recruté tous les ans pour faire l’audit de l’ensemble des financements du Ministère de la Santé (y compris GAVI)

	5. Informations sur les dispositifs de gestion de l’approvisionnement pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Quel système d’approvisionnement est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?
	Le système d’approvisionnement sera conforme au système déjà en place :
La commande de vaccin se fera par l’intermédiaire de l’UNICEF, après réception des vaccins le niveau région approvisionnera directement les 2 districts consternés 

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un plan d'approvisionnement, ou un plan d'approvisionnement sera-t-il préparé pour ce programme de démonstration du vaccin anti-VPH ? 
	Oui

	· Existe-t-il un mécanisme de gestion de doléances ? 
	OUI

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour l’approvisionnement ? L’entité d’exécution dispose-t-elle d’une spécialiste en approvisionnement expérimenté au sein de son personnel ?
	Le personnel pour existe déjà sur le terrain et la section immunisation dispose de spécialiste en approvisionnement

	· Existe-t-il des procédures pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, des travaux ou des services fournis ?
	OUI


9. Signatures

9.1. Gouvernement

Le Gouvernement de la République du Mali reconnaît que le présent programme est prévu pour l’aider à déterminer s'il peut mettre en œuvre une vaccination anti-VPH dans l’ensemble du pays et selon quelles modalités. Si le programme de démonstration démontre que la vaccination anti-VPH est réalisable (c’est-à-dire s’il obtient une couverture de 50 % des jeunes filles ciblées) et acceptable, GAVI encouragera et appuiera une demande nationale pendant la deuxième année du programme. Les formulaires de demande et les lignes directrices pour les demandes nationales sont disponibles sur le site www.gavialliance.org. Les données du programme de démonstration et le calendrier de la demande nationale devraient permettre une livraison ininterrompue de vaccins dans le district de démonstration et lors du déploiement à l'ensemble du pays.
Le Gouvernement de la République du Mali souhaite étendre le partenariat existant avec GAVI Alliance pour l’amélioration de la santé des adolescentes dans le pays, et demande par la présente le soutien de GAVI pour la mise en place d'un programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Le Gouvernement de la République du Mali s’engage à améliorer les services de vaccination sur une base durable. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des adolescentes cibles avec le vaccin anti-VPH telle qu'elle est présentée dans la présente demande.
Le Gouvernement de la République du Mali reconnaît que certaines des activités prévues dans le programme de démonstration pourraient être considérées comme des activités de recherche nécessitant une approbation par des comités d’éthique locaux (par ex. collecte de données d’un échantillon aléatoire de parents de jeunes filles admissibles à des fins d’une enquête de couverture du vaccin anti-VPH). Nous reconnaissons que nous devons consulter et obtenir l’approbation des comités d’éthique locaux adéquats (par ex. comité de protection des personnes ou bureaux de révision institutionnels) dans notre pays, tel que requis. En signant la présente demande, le Gouvernement de la République du Mali et les membres du GCT reconnaissent qu’une telle approbation peut être nécessaire et qu’ils obtiendront une telle approbation, tel que requis. 
Le tableau de la Section 6 de la présente demande indique le montant du soutien demandé à GAVI Alliance ainsi que l’engagement financier du Gouvernement de la République du Mali envers le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

Veuillez noter que cette demande ne sera pas examinée par le Comité d'examen indépendant de GAVI sans les signatures du ministre de la Santé et du ministre de l’Éducation ou de leur autorité déléguée.

Q32.
Veuillez fournir les signatures indiquées ci-dessous.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Ministre de la Santé et de l’Hygiène Publique/ PO
Le Secrétaire Général
	Ministre de l’Éducation Nationale/ PO
Le Secrétaire Général

	Nom
	[Pr Adama DIAWARA]
	Nom
	[M. Souleymane GOUNDIAM]
Chevalier de l’Ordre National

	Date
	
	Date
	

	Signature
	
	Signature
	


Q33.
Cette demande a été préparée par :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

Tableau XVI: Liste des personnes ayant participé à la préparation de la demande (voir liste des participants).
	N°
	Noms
	Prénoms
	Structures
/services
	Contacts

	
	
	
	
	Malitel
	Orange
	Mail

	1
	Dr MAIGA
	Oumou DIAKITE
	DNS
	66 71 79 87
	76 08 68 20
	dkiteoumou24@yahoo.fr

	2
	Dr KONE
	Nouhoum 
	DNS
	66 72 39 07
	-
	nkone63@yahoo.fr

	3
	DEMBELE
	Rokiatou DIAKITE
	CVD/CNAM
	66 98 77 95
	73 28 84 42
	rokiad205@gmail.com

	4
	Mr DEMBELE
	Karamoko
	MEAPLN/DNP
	63 62 15 98
	76036083
	kdembele53@yahoo.fr

	5
	Mr DIABY
	Bani 
	DNS/SI
	66 85 57 55
	76416169
	diabyseptembre@yahoo.fr

	6
	Pr DIALLO
	Souleymane 
	CICM
	-
	76433800
	souleymane.diallo@cicm-mali.org; ntjisdiallo@yahoo.fr

	7
	Dr DIARRA 
	Nazoum J.P.
	DNS/MNT
	66 78 19 47
	79 40 64 68
	dnazoum@yahoo.fr

	8
	FOFANA
	Soula GOITA
	DNS
	66 90 62 55
	76 21 80 22
	fofsoula@yahoo.fr

	9
	Mr GOITA
	Issa
	DNPF
	66 53 14 00
	-
	isacbadra1@yahoo.fr

	10
	Dr MAIGA
	Aguissa
	DNS/DPLM/SI
	-
	76248904
	amagaml@yahoo.fr

	11
	Dr KONANDJI
	Mariam  SISSOKO
	UNICEF
	66 92 89 59
	76 32 16 67
	msissoko@unicef.org; mariamkonandji@yahoo.fr

	12
	Dr NIARE
	Fanta DEMBELE
	CVD/CNAM
	76 45 89 79
	60 55 52 54
	niare63@yahoo.fr

	13
	Mr SIDIBE
	Mahamadou
	DGB/Ministère des Finances
	69 03 88 33
	79 03 88 33
	m_sidibe86@yahoo.fr

	14
	Dr SYLLA
	Mala
	Hôpital Sikasso
	66 69 00 42
	76 21 58 19
	hamasylla@yahoo.fr

	15
	Dr TOURE
	Attaher
	OMS/Mali
	66 96 46 72
	75235353
	tourea@ml.afro.who.int

	16
	Pr TRAORE
	Cheick Bougadari
	CHU-Point ''G''
	66 73 63 23
	75 15 29 03
	cheickbtraore@yahoo.fr

	17
	Mlle WAGUE
	Sirantou
	DNS/DSR
	66 91 31 31
	76 42 78 29
	sirantou2011@yahoo.fr; sirantouwague@sante.gov.ml

	18
	Mr YALCOUYE
	Idrissa
	OMS/Mali
	66 72 39 65
	76 18 33 80
	yalcouyei@ml.afro.who.int 

	19
	Dr TOUNKARA
	Baba
	OMS/Mali
	66 79 91 72
	75 24 68 01
	tounkarab@ml.afro.who.int

	20
	TRAORE
	Mariam SIDIBE
	UNICEF/C4D
	66 73 14 32
	-
	masidibe@unicef.org 

	21
	Dr DICKO
	Alassane Balobo 
	DNS/DPLM
	65 80 72 89
	76 12 82 67
	alassanebalobo10@yahoo.fr

	22
	Dr KAMISSOKO
	Mady
	DNS/DPLM/SI
	66 76 70 42
	-
	kamissoko_mady11@yahoo.fr

	23
	Dr KONATE
	Famoussa
	DNS/DPLM/SI
	 62 28 78 51
	76 48 41 58
	famoussa10@ymail.com 

	24
	Mr KOUYATE
	Seydou
	DNS/DPLM/SI
	66 33 62 48
	76 48 14 40
	sykouyate2007@yahoo.fr 

	25
	Mr BATHILY
	Moussa
	DNS/DPLM/SI
	62 68 75 69
	76 32 66 49
	bathily.moussa@yahoo.fr 

	26
	Dr BERTHE
	Ouassa
	DNS/DPLM/SSE
	66 82 26 01
	79 34 10 23
	ouassa.berthe@yahoo.fr 

	27
	DIARRA 
	Assetou KAMATE
	 Consultant Stop OMS
	-
	90 79 27 42
	kamatea@ml.afro.who.int ; kdassetou@gmail.com

	28
	Dr KODIO
	Mamoudou
	CVD/CNAM
	66 94 98 38
	· 
	ogodana@hotmail.com 

	29
	Pr BOUGOUDOGO
	Flabou
	INRSP/FAPH
	66 74 85 42
	 76 16 51 52
	flabou@hotmail.com 

	30
	Dr TRAORE
	Sékou
	INRSP
	66 77 02 73
	76 49 47 48
	sektra2002@yahoo.fr 

	31
	Mr DIARRA
	Gaoussou 
	DFM/Santé
	66 94 07 82
	-
	gadiarra1@yahoo.fr 

	32
	Dr DEMBELE
	Ousmane
	DRS/Sikasso
	66 79 69 55
	79 31 47 07 
	ousma66@yahoo.fr 

	33
	Dr TRAORE
	Dramane
	DRS/Sikasso
	 66 84 54 67
	76 15 70 46
	dramanegss@yahoo.fr

	34
	Mr HAMA
	Abdoulaye
	DNDS
	 65 36 60 11
	76 33 39 86
	hamamaigaa@yahoo.fr 


	N°
	Noms
	Prénoms
	Structures
/services
	Contacts

	
	
	
	
	Malitel
	Orange
	Mail

	35
	Mr MAIGA
	Harouna
	 DNS/DPLMSI
	66 73 62 33
	78 43 13 64
	haroun.affoudou@yahoo.fr 

	36
	Mr TRAORE
	Souleymane 
	CNIECS
	 66 80 39 86
	74 40 06 84
	souleymaneseydoutraore@yahoo.fr

	37
	Dr DIALLO
	Yacouba L.
	CHU-Point ‘’G’’
	69 29 30 15
	70 51 99 17
	yldialloml@gmail.com

	38
	Mr KEITA
	Bobo
	Consultant UNICEF
	66 73 63 54
	76 72 02 71
	boboprotos@yahoo.fr


9.2. Organe national de coordination – Comité de coordination interagences pour la vaccination

Q34.
Nous, membres du CCIA, du CCSS ou d’un comité équivalent, nous sommes réunis le [10 septembre] pour examiner la présente demande. Lors de cette réunion, nous avons adopté cette proposition sur la base des documents d'appui annexés.
Le compte-rendu avalisé de cette réunion figure en annexe comme DOCUMENT NUMÉRO : [annexe numéro quatre (4)].
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Signature

	[Pr Adama DIAWARA, Secrétaire Général]
	[Ministère de la Santé]
	

	[Dr Mamadou Namory TRAORE, Conseiller technique santé publique]
	[Ministère de la Santé]
	

	[M. Souleymane TRAORE, Directeur]
	[Direction des Finances et du Matériel]
	

	[Dr DIAKITE Oumou Soumana MAIGA, Directrice Nationale]
	[Direction Nationale de la Santé]
	

	[Mahamadou SIDIBE, Chargé des dossiers]
	[Direction Générale du Budget]
	

	[Dr FALL Ibrahima-Socé, Représentant OMS]
	[OMS]
	

	[Françoise ACKERMANS, Représentante UNICEF]
	[UNICEF]
	

	[Mme Carrie RASMUSSEN, Directrice PI du Bureau 202]
	[USAID]
	

	[Dr Aliou Abdoulaye MAIGA, Président]
	[Rotary International]
	

	[Mme DEMBELE Nene KANE]
	[Lion’s Club]
	

	[Souleymane DOLO, Président]
	[Groupe Pivot Santé / Population]
	

	[Pr Samba SOW, Directeur du CNAM]
	[CDV - CNAM]
	

	[Dr Olivier Evreux, Conseiller Santé]
	[Ambassade de France]
	

	[Mme Fadimata Alaincha, Directrice]
	[Plan Mali]
	

	[Dr SIDIBE Fatoumata MAGUIRAGA, Directrice PI]
	[CNIECS]
	


Q35.
Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom
	Dr Aguissa Mohamane MAIGA 
	Titre
	[Chef de la Section Immunisation]

	N° de tél.
	[223 20 22 39 20]
	
	

	N° de fax
	[223 20 22 77 99]
	Agence
	[Direction Nationale de la Santé]

	Mail
	[cni@afribonemali.net, amagaml@yahoo.fr]
	Adresse
	[N’Tomikorobougou – Bamako – BP : 51]

	N° de portable
	[+223 76 24 89 04]
	
	


10. Informations complémentaires facultatives

Q36. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives au contenu, au rôle et au cadre de la formation.

	Personnes formées
	Rôle dans la livraison des vaccins

(par ex. sensibilisation, mobilisation, vaccination, supervision, suivi, etc.)
	Contenu de la formation

(par ex. éléments de base sur le cancer du col utérin, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC, les injections sûres, la surveillance des MAPI, etc.)
	Qui assurera la formation ?

	Agents de santé
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Superviseurs
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Enseignants
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autorités scolaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Chefs de district
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres : 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres :
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres :
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q37. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives aux types d’informations et/ou aux matériels susceptibles d’être utilisés/distribués, public cible, selon quel mécanisme et à quelle fréquence.
	Types d’informations ou de matériels

(par ex. dépliants, affiches, banderoles, manuels, annonces radio, etc.)
	Public cible des matériels

(jeunes filles, parents, enseignants, agents de santé, autorités du district, groupes communautaires, etc.)
	Méthode de livraison

(par ex. réunion de parents, radio, séance d’information à l’école, visite à domicile, etc.)
	Personnes qui assurent la livraison

(par ex. enseignants, agents de santé, autorités du district, etc.)
	Fréquence et calendrier

(par ex. quotidienne, hebdomadaire, deux fois avant le début du programme, etc. ; le jour de la vaccination, deux semaines avant le début du programme, etc.)

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q38. (facultatif)
Des partenaires techniques (par ex. personnel local de l’OMS) doivent participer à la planification et à la réalisation de l’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH. Veuillez indiquer si de tels experts font déjà partie de l’équipe du pays (nom, titre, organisation). Un participant international pourra être requis via les partenaires techniques si une expertise supplémentaire s'avère indispensable.
[Insérer le texte]
Q39. (facultatif)
Les pays peuvent fournir, dans le tableau ci-dessous, un résumé des services ou interventions de santé et activés d’éducation pour la santé proposées actuellement aux adolescents ainsi que des agences d’exécution sélectionnées pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Au besoin, ajoutez d’autres tableaux.

	
	intervention
	intervention
	intervention
	intervention

	Description de l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence et prestataire proposant l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Population cible par âge, niveau et sexe
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre et types de structures impliquées
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Emplacement(s) géographique(s) de l’intervention (à quel endroit dans le pays)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Calendrier de l’intervention (quand)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence de l’intervention (tous les combien)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Couverture de la population cible (année précédente)
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]

	Agence de coordination
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Partenaires collaborateurs
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Coûts de mise en œuvre de l’intervention, si connus
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source de financement, si connue
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de données pour les informations sur chaque intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q40. (facultatif)
Donnez un résumé des services actuels de traitement et de prévention du cancer du col utérin ainsi que des agences d’exécution sélectionnées dans le district pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Si elles sont disponibles, les pays peuvent inclure des informations sur les populations cibles, la structure de livraison et les sources de financement.
Tableau XVII: services actuels de traitement et de prévention du cancer du col utérin.
	Axes d’intervention
	Stratégies
	Structures d’exécution

	Prévention primaire
	Sensibilisation
	ONGs, Ministère de la santé, Partenaires. 

	
	Vaccination contre VPH
	CVD-CNAM

	Prévention secondaire
	Dépistage
	CScom, CSRef, Hôpitaux secondaires et nationaux, structures confessionnelles, et cliniques privées. 

	Prévention tertiaire
	Traitement des lésions précancéreuses et cancéreuses
	CSRef, Hôpitaux secondaires, nationaux, structures privées et confessionnelles. 


Q41. (facultatif)
Décrivez le plan prévu pour obtenir l’approbation du ministère de la Santé quant au projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin et aux activités pour sa diffusion auprès des partenaires et parties prenantes à l’échelon national, infranational et/ou local.
Le document est élaboré sur instruction du Ministre de la santé à travers la Direction Nationale de la Santé pour son officialisation. 
Q42. (facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans l’évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions données de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

Tableau XVIII: les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans l’évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions données de santé
	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q43. (facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans la mise en place ou la révision d’un projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

Tableau XIX: Représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans la mise en place ou la révision d’un projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin.
	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q44. (facultatif)
Veuillez décrire, le cas échéant, la distribution des vermifuges (antihelminthiques) dans le ou les districts.

	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme de vermifugation
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture de la vermifugation par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q45. (facultatif)
Le cas échéant, décrivez toute manifestation de journée de la santé semestrielle organisée (par ex. Journées de la santé de l’enfant) actuellement organisée dans le ou les districts.

	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation de journées de la santé semestrielles
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q46. (facultatif)
Le cas échéant, décrivez tout programme d’éducation pour la santé organisé dans les écoles et/ou la communauté actuellement dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 
[Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme d’éducation pour la santé 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence des services, par ex. une fois par mois, par semaine, etc.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Lieu(x) de la prestation de services
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q47. (Facultatif)
Merci de décrire si le pays prévoit de conduire d’autres activités de recherche en parallèle du programme de démonstration avec d’autres sources de financement.

· Surveillance des manifestations post-immunisation (MAPI) au cours de la vaccination avec les vaccins anti-VPH dans deux districts sanitaires au Mali (CVD-CNAM). 

· Etude épidémiologique de la prévalence de l’infection par le VPH en milieu urbain et rural au Mali (Laboratoires d’anatomo-pathologie et service d’hémato-oncologie médicale  CHU Point ‘’G’’- à travers DSR). 
· Impact du flux migratoire sur la prévalence de l’infection le VPH dans les régions de Sikasso et Koulikoro (DRS-à travers la DSR).  .
· Etude CAP sur le cancer du col de l’utérus au Mali (anthropologues, psychologues, oncologues) à travers la DSR. 
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